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Conseil Municipal du 18 janvier 2019 

PROCES-VERBAL DETAILLE 
(les annexes sont consultables sur demande auprès du secrétariat de direction) 

 

 
Monsieur Patrick PERRIN, en qualité de Premier Adjoint, ouvre la séance par une minute de silence en 
mémoire de Madame Jeanine THOORIS, ancienne Conseillère Municipale, et de Madame Suzanne MUZYKA, 
administratrice du Centre Communal d’Action Sociale,  décédées quelques jours plus tôt.  
 
 

I – APPEL NOMINAL DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
L’an deux mil dix-neuf, le dix-huit janvier, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de Pont-du-
Château, suite à la démission de Monsieur René VINZIO, de son mandat de Maire de la Commune de Pont-
du-Château, devenue définitive le 15 janvier 2019, se sont réunis dans la salle du Conseil Municipal de la 
Mairie de Pont-du-Château, sur convocation adressée, par Monsieur Patrick PERRIN, en sa qualité de 
Premier Adjoint, conformément à l’article L.2122-14 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
La présidence de la séance a été assurée par  Madame Liliane LEJEUNE-CLAUGE, Conseillère Municipale et 
doyen d’âge de l’Assemblée Délibérante. 
 
Etaient présents : 
M. René VINZIO, Mme Régine LANDREVIE, M. Patrick PERRIN, Mme Martine FAUCHER, M. Daniel FERRAGU, 
M. Jean-Marie  VALLÉE, Mme Nathalie CARDONA, Dominique CROSO, Mme Marie-Hélène ROUX, M. Michel 
DRUET, Mme Marie-Ange AUBRY, M. Michel PAYS, Mme Suzanne  CAPALIJA, M. Patrick COTTEROUSSE, Mme 
Marie-Christine BELOUIN, Mme Catherine HERRAIZ, M. Alain CLUZEL, Mme Éliane FREJAT, M. Gilles GUIEZE, 
Mme Gisèle BAULAND, M. Éric ALLARD, M. Stéphane PITELET, M. Michel MIRAND, Mme Denise CHALARD, 
Mme Jacqueline BOURGUET, M. Jean-Christophe BELLANGER, Mme Liliane LEJEUNE-CLAUGE, M. Jean-
Pierre POULET, Mme Laurence MAUL, M. Fabien GAYARD, Mme Elisabeth JANELA-BROC, Conseillers 
Municipaux. 
 
Etaient absents :  
M. Serge GONCALVES DE CAMPOS et Mme Janice DEBERNARD. 
 

II – DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
Monsieur Eric ALLARD est désigné secrétaire de séance et accepte cette charge. 
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Monsieur Michel MIRAND demande la parole au nom du Groupe Rassemblement de la Droite et du Centre : 
« Monsieur René VINZIO, 

Tout d’abord, nous vous remercions d’avoir accepté notre demande d’intervention en préambule de ce 
conseil municipal extraordinaire du 18 janvier 2019. 
Nous sommes convoqués ce soir pour la « NOMINATION » du prochain Maire, une véritable « mascarade de 
démocratie » de l’« ancien monde ». Reprenant les termes de Danièle GILBERT, au repas des anciens, en 
décembre dernier, où elle vous a appelé le « Roi René », aujourd’hui, c’est l’installation du « dauphin ». 
Nous vous rappelons tout de même qu’en 2014, les Castelpontins ont voté René VINZIO et non, Pierre, Paul, 
Jacques ou Patrick… Aujourd’hui, nos concitoyens ont le sentiment d’avoir été bernés ! (Avec de telles 
pratiques, il n’est pas étonnant que les Français se détournent des élections.) 

Un maire est avant tout un candidat, qui fait une campagne en se mettant en avant, pas derrière en baissant 
la tête. 
En revanche, notre groupe vous remercie pour votre investissement au cours de ces nombreuses années 
passées au service de tous les habitants de Pont-du-Château. 
Vous nous avez toujours permis de nous exprimer, contrairement à certains de vos colistiers. 

Toutefois, nous pensons que vous n’avez pas assez souvent « tapé du poing sur la table » auprès de votre 
groupe, pour « vous affirmer en tant que Patron ». Vous avez fait trop souvent confiance à vos adjoints, ce 
qui a entraîné de lourdes conséquences dans la gestion du Personnel, de la Démocratie Participative, 
l’Urbanisme, les Travaux, l’Environnement, les Écoles, dont les effets vous ont blessé. 

Nous vous connaissons « impulsif, sanguin, bougon, ... » et même, comme le soulignait, le mercredi 9 janvier, 
le Président, Olivier BIANCHI, « Grande Gueule » . C’était la marque « VINZIO » et nous savons que derrière 
cela, il y a un cœur, de la sensibilité et de l’humanité que nous avons appréciés. 

A titre personnel, j’avais toujours utilisé le vouvoiement, par respect pour la fonction. 

Désormais, élu, comme nous tous autour de cette table, je vais me permettre de te tutoyer et de t’appeler, 
René. 
tƻǳǊ ŎƻƴŎƭǳǊŜΣ ƴƻǳǎ ǘΩŀƴƴƻƴœƻƴǎ ǉǳŜ ƴƻǘǊŜ ƎǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘ. » 

 
  

II – ELECTION DU MAIRE 

 

Délibération n°  
DL20190118-001 

ELECTION DU MAIRE 

MATIERE 5.1 Institutions et vie politique – élection d’exécutif  

 
RAPPORT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article  L.2122-10 alinéa 3, prévoit que  « quand il y a 
lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une nouvelle élection 
des adjoints ». 
 
Vu la démission de Monsieur René VINZIO de son mandat de Maire de la Commune de Pont-du-Château, 
devenue définitive le 15 janvier 2019,  Madame Liliane LEJEUNE-CLAUGE, invite l’Assemblée Délibérante à 
procéder à l’élection du nouveau Maire. 
 
Monsieur Patrick PERRIN se porte candidat. 
 

DÉBAT 
 
Monsieur Dominique CROSO prend la parole : 
«Est-ce qu’il y a un appel à candidature ? Je pense qu’il serait respectueux de faire cet appel. 
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Je me porte candidat. 

Je n’ai aucun doute sur le résultat, mais je me porte  candidat. 
Patrick PERRIN, qui est candidat pour le groupe majoritaire, est quelqu’un que j’ai soutenu pendant neuf ans 
sans défaillance. Il y a deux ans, il m’a « lâché », pour ne pas utiliser de mots plus forts. 
Patrick PERRIN pourra ainsi gagner légalement, contrairement à il y a deux ans. » 

 

 
Madame Élisabeth JANELA-BROC et Madame Nathalie CARDONA assumeront les fonctions d’assesseurs. 
 
hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞΣ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ŘŞōŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘats du vote, 
Madame Liliane LEJEUNE-/[!¦D9Σ ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ŘƻȅŜƴƴŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 5ŞƭƛōŞǊŀƴǘŜΣ 
propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment : 

-  l’article L.2122-4 aux termes duquel « le conseil municipal élit le maire […] parmi ses membres, au 
scrutin secret » ;  

-  l’article L.2122-7 aux termes duquel « le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue » ; et 

-  l’article L.2122-14 aux termes duquel « lorsque l’élection du maire ou des adjoints est annulée ou 
que, pour toute autre cause, le maire ou les adjoints ont cessé leurs fonctions, le conseil est 
convoqué pour procéder au remplacement dans le délai de quinzaine ». 

 
Vu la démission de Monsieur René VINZIO de son mandat de Maire de la Commune de Pont-du-Château, 
devenue définitive le 15 janvier 2019 ; 
 
Vu les candidatures de : 
- M. Dominique CROSO ; et 
- M. Patrick PERRIN ; 
 
Vu les résultats obtenus, après dépouillement, à l’issue du premier tour :  

- nombre de bulletins : 31 
- bulletins blancs : 7 
- bulletins nuls : 0 
- suffrages exprimés : 24 
- majorité absolue des suffrages exprimés : 13 
- M. Dominique CROSO : 1 voix 
- M. Patrick PERRIN : 16 voix  
- M. René VINZIO : 7 voix ; 

 
Monsieur Patrick PERRIN, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est proclamé Maire. 
 
Monsieur Patrick PERRIN, en sa qualité de nouveau Maire, assure la présidence de la séance. 
 

Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 
 
 

Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 
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IV – DISCOURS DU MAIRE ELU 

 
Intervention de Monsieur René VINZIO Maire démissionnaire : 
« D’abord, une pensée pour toutes celles et tous ceux, élu(e)s, qui m’ont soutenu, aidé et accompagné, mais 
qui sont malheureusement décédés en cours de mandat : 
- Lionel CHARRIER ; 
- Raymond DOUYSSARD ; 
- Paul GANNE ; 
- Claudie LAGREZE ; 
- Josette AMBLARD ; 
- Jeanine SCHAAL ; 
- Jacky LUGUET ; 
- Henri FOUGERE ; 
- Serge VASSET. 

Avec aussi une pensée pour mes opposants qui nous ont quittés. 

 
Un Maire, c’est une équipe, constituée de Politiques, d’Administratifs, de Professionnels qui ont pour seul 
objectif : «Servir la Commune, sans se servir, ni s’asservir et veiller à ce qu’elle soit respectée au sein de la 
Métropole. 
Il n’y a pas de « petits » élu(e)s ou d’élu(e)s importants. Chaque élu(e) est garant du cadre de vie et de la 
qualité de vie dans la commune. Tous sont concernés. Il y a du travail pour tous et il faut faire attention de 
pas laisser s’installer l’impression d’inutilité. 
Un engagement, un mandat doit être respecté durant six ans, quelles que soient les difficultés. 

J’exclus bien sûr : 
- la maladie (Une pensée pour Josette AMBLARD qui est restée jusqu’au bout de ses forces, malgré les 
pressions pour me trahir.) ; 
- des valeurs qui ne seraient pas respectées ; 
- des malversations. 

Merci chaleureusement à mes différents colistier(e)s qui m’ont épaulé et fait confiance durant trois mandats. 

 
Merci à mes personnels : encadrement, administratif et professionnels, sans qui nous ne pourrions pas 
concrétiser nos programmes, nos politiques. 

Je pense aux moments difficiles du passage en Métropole et aux transferts de compétences. La Commune de 
Pont-du-Château est une des communes qui a fait le travail le plus précis. 

 
Je le répète : une équipe où chacun reste dans son rôle, mais tous liés par un objectif commun, servir la 
Commune. 

 
Le mandat de Maire est le plus beau des mandats, proche des citoyens ; c’est avec beaucoup de sérieux, de 
plaisir, de fierté, que je l’ai exercé. Mais travailler en équipe n’est pas chose facile, avec nos différents 
caractères, nos habitudes, nos qualités et nos défauts. Pour réussir l’amalgame, ce n’est pas simple, surtout 
lors des moments de tension. Il faut être compréhensif, tolérant, convaincre en adaptant la méthode en 
fonction de la personnalité. J’ai dû mettre beaucoup de mauvaises choses « sous mon mouchoir » pour ne 
pas provoquer des catastrophes et attendre l’apaisement pour « recoller les morceaux ». Je n’ai pas toujours 
passé des nuits paisibles. 
Prenez en compte les qualités et l’utilité de chacun avant de réagir à ses défauts. Je vous connais tous « par 
cœur » !!! Pas dans votre intimité bien sûr, mais bien au sein d’un groupe. 

Les  conflits sont inévitables, désagréables, mais peuvent aussi être utiles, si chacun fait preuve de tolérance 
et de bon sens. « Si dans un couple, nous devions divorcer à chaque différend, ce serait tous les quatre 
matins. » 
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Merci aussi à nos oppositions, qu’elles soient naturelles et/ou forcées, elles ont assumé leurs mandats de 
façon raisonnée, avec plus de 90 % de délibérations votées. 

 
Ce soir, le passage du mandat de Maire s’est fait de gré à gré.  Mais reste la légitimité, qui ne peut être 
acquise que par l’élection des citoyens. 

Cette année est importante. Comme tu me l’as dit Patrick : « Certains, certaines hésitent à s’engager pour 
l’avenir, ils attendent de voir ! » Il en va de même des citoyens. 

La première élection, nous étions novices. Les Castelpontins avaient voté « pour voir ». Rappelez-vous, je 
n’étais qu’« un professeur de papier peint ». Nous avons dû faire nos preuves. La deuxième élection, les 
Castelpontins nous ont accordé leur confiance. 

Cette année est très importante, pour celles et ceux qui vont s’engager pour le prochain mandat. 
Contrairement à notre premier mandat, nous avons un bilan. Soyez Confiants, Fiers, Exemplaires. Exigez 
toujours de vous-mêmes ce que vous imposez aux autres. 

Patrick, tu connais ta faiblesse. Ce point peut malheureusement estomper, voir masquer toutes tes qualités. 

Les « bonimenteurs » attirent les foules. Nous sommes à une époque où la communication, en particulier 
virtuelle, prend de plus en plus d’importance. Il y a celles et ceux qui savent faire savoir et qui en réalité ne 
font rien ! Il y a ceux qui font beaucoup, mais qui ne font jamais savoir ! 
N’oubliez jamais les relations humaines : réunions publiques, concertations, présentations publiques des 
projets. 
J’ai confiance en l’avenir, pour notre commune et le rang qu’elle doit occuper au sein de la Métropole. 

Avec toute mon amitié, je te souhaite Monsieur le Maire, Cher Patrick, pleine réussite à toi, ton équipe et la 
Commune. 

 
Merci à toutes et tous. » 

 
Intervention de Monsieur Patrick PERRIN, nouveau Maire élu : 
« Mes chers collègues, je remercie celles et ceux qui m’ont apporté leur suffrage et me font donc confiance 
pour reprendre le flambeau. Cette confiance est le témoignage de votre volonté de partager ensemble les 
valeurs de la République au service de notre commune. 
C’est une très grande responsabilité  qui m’est accordée ce soir et j’en suis pleinement conscient. 
 
Notre ville change de maire mais le conseil municipal élu en 2014 reste le même et va poursuivre l’action 
engagée avec sérénité, avec sérieux et avec l’envie de faire le mieux possible pour chacun des habitants de 
notre ville.  
 
Je veux bien entendu rendre un hommage officiel mais aussi sincère et amical à René VINZIO. Il passe le 
flambeau à un peu plus d’un an des prochaines élections municipales, après avoir dirigé cette ville durant 
pratiquement 18 ans. 
Je veux saluer son courage, sa rigueur, sa droiture, ses convictions, son dévouement et sa disponibilité 
24h/24 pour l’ensemble des Castelpontines et Castelpontins. L’ensemble des habitants pourra souligner, 
comme je le fais, ce dévouement qui est toujours resté intact et cette envie de toujours faire au mieux pour 
tout le monde. 
René VINZIO aura marqué cette ville qui lui est chère, avec ses différentes équipes. Il a marqué de son 
empreinte son action par sa façon de faire, de gérer et d’assumer les décisions politiques prises durant ces 18 
ans de mandat de maire. Il reste vice-président de la métropole et ainsi, mon cher René, nous pourrons 
œuvrer ensemble pour le bien de la ville et celui de la métropole réuni. 
 
Je connais le dynamisme de notre équipe. Nous disposons d’un peu plus d’un an pour mener à son terme un 
programme important. Je peux vous assurer qu’il ne s’agit pas pour moi d’un mandat de maire par intérim. 
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Nous ne fuirons pas nos responsabilités et nos engagements. Cette grosse année devra mobiliser toutes nos 
ressources et nos compétences pour atteindre la réalisation des objectifs que nous nous sommes fixés, en 
tenant compte des difficultés financières dues aux baisses des dotations qui nous priveront à fin 2020, en 
cumulé depuis 2013 de 4 350 000 €… Ce n’est pas une paille ! 
 
Cette année 2019, nous devrons voir la réalisation des courts couverts de tennis ainsi que la mise en place de 
la vidéo protection. Nous devrons voir démarrer le chantier du futur centre de loisirs, bâtiment qui sera 
mutualisé avec l’école municipale de musique, ceci afin de contenir au mieux les dépenses de 
fonctionnement. 
La mise aux normes de l’Espace Beaufort sera engagée, tout comme celle du château. Des travaux se 
dérouleront à la Structure Multi-Accueil ainsi qu’au Relais Assistantes Maternelles. 
 
Dynamisme, Engagement et Rigueur seront les maîtres mots de cette fin de mandat. 
 
Je profite de cet instant solennel pour saluer l’ensemble du personnel communal qui œuvre chaque jour pour 
améliorer le bien-être de nos concitoyens. C’est dans un respect et une confiance réciproque que je souhaite 
continuer à travailler avec les personnels. Ils sont l’élément central  de notre institution et ses compétences 
servent à l’intérêt général. C’est aussi dans une confiance totale et réciproque que je travaillerai avec 
Madame Sylvie LAFOND, Directrice Générale des Services, qui met tout en œuvre afin que cette mairie 
fonctionne comme celles de taille équivalente. La restructuration des services est une nécessité absolue du 
fait même d’une ville qui grandit vite et pour laquelle nous devons coller au mieux aux nouvelles attentes de 
ses habitants. 
 
À vous, chers collègues des oppositions, je tiens à vous affirmer que je m’engage à ce que ce lieu d’échange, 
de confrontation d’idées et de décision qu’est le conseil municipal soit, même en période pré-électorale, un 
lieu de débats constructifs et respectueux des idées de chacune et chacun d’entre nous. 
 
Notre projet de ville reste empreint des valeurs républicaines auxquelles nous sommes attachés, Liberté 
Égalité, Fraternité, sans oublier bien sûr les principes de solidarité et de laïcité qui contribuent eux aussi au 
bien vivre ensemble des Castelpontines et Castelpontins. 
 
Je souhaite que notre mission soit aussi de porter une vision d’avenir, une vision la plus partagée possible et 
notamment nous tourner davantage vers les nouveaux habitants de cette commune dont beaucoup ont des 
enfants, des adolescents, avec de nouvelles demandes, de nouvelles attentes. 
 
Une municipalité ne peut agir seule. Elle ne peut rien sans le soutien des acteurs de terrain. Je pense en 
premier lieu aux associations, au monde économique, tous sont porteurs de notre projet collectif et je tiens à 
remercier plus particulièrement et très sincèrement les bénévoles des associations qui, tout au long de 
l’année, sans bruit, accomplissent un travail énorme. Je les connais bien et sais combien leur tâche est de 
plus en plus compliquée. Nous resterons à leur côté. 
 
La municipalité c’est aussi la métropole. La métropole qui porte le projet de construction de la médiathèque. 
C’est une réalisation qui devrait accueillir le public à partir d’octobre 2020. Une très belle médiathèque qui 
contribuera à redynamiser le centre-bourg. Il nous faudra attacher une attention particulière au 
réaménagement de la place Cathier suite à la modification de ce lieu stratégique. 
 
J’attache et je continuerai à le faire désormais dans ma fonction de maire, une grande importance au travail 
en partenariat, à la discussion permanente, et pour cela, je continuerai à me rendre encore plus souvent sur 
le terrain. Je serai à disposition de mes collègues adjoints, conseillers délégués, conseillers municipaux, 
comme je l’ai fait jusqu’à aujourd’hui et bien sûr je serai à la disposition des habitants. 
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Suite à l’élection du maire, chers collègues, nous allons voter la liste des adjoints. J’ai souhaité qu’une femme 
occupe le poste de 1er adjoint, cette décision est importante à mes yeux. Une femme issue de la société civile, 
disponible, compétente et qui ne recule jamais face à la charge de  travail et face à la prise de décisions. 
Dans ce contexte, je garderai mes délégations aux Ressources Humaines, à la Culture et à la Communication. 
Il n’y aura donc pas de nomination d’un nouvel adjoint. Cela permettra également quelques économies. 
 
C’est avec beaucoup de détermination mais aussi d’humilité que j’aborde cette nouvelle fonction de maire, 
avec toute l’équipe majoritaire, unie et rassemblée autour de notre programme. 
 
Aujourd’hui, Maire de l’ensemble des habitants de Pont-du-Château, je ne m’assois pas sur mes  convictions 
politiques, mais je respecterai toujours celles des autres dès lors qu’elles ne se rapprochent pas des extrêmes, 
même si en ces temps très troublés certains peut-être inconsciemment, de par leur décision ou leur non-
décision, font le lit des extrêmes, ce qui est très dangereux pour notre démocratie. 
 
Nous sommes face à une transformation majeure de la société. L’individualisme, l’immédiateté, le rejet des 
politiques de tous bords, etc.  
À nous, élus de base, élus de terrain, d’écouter, de proposer, de nous remettre en cause et de faire en sorte 
que nous redonnions ses lettres de noblesse à la politique. C’est là, le premier vœu que je formule. 
 
Merci. » 

 
 

V – DETERMINATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 
 

Délibération n°  
DL20190118-002 

DETERMINATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 

MATIERE 5.1 Institutions et vie politique – élection d’exécutif  

 
RAPPORT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article  L.2122-10 alinéa 3, prévoit que  « quand il y a 
lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une nouvelle élection 
des adjoints ». 
 
Monsieur le Maire propose donc à l’Assemblée Délibérante de déterminer le nombre d’adjoints au Maire et 
de le fixer à six. 
 
hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞΣ 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment : 

- l’article L.2122-10 alinéa 3 aux termes duquel « quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à 
une nouvelle élection du maire, il est procédé à une nouvelle élection des adjoints » ; et 

- l’article L.2122-2 aux termes duquel « le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au 
maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal » ;  
 

Vu la démission de Monsieur René VINZIO de son mandat de Maire de la Commune de Pont-du-Château, 
devenue définitive le 15 janvier 2019 ; 
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Vu la Délibération n° DL20190118-001 du Conseil Municipal de Pont-du-Château, en date du 18 janvier 2019, 
constatant l’élection de Monsieur Patrick PERRIN, en qualité de Maire de la Commune de Pont-du-Château ;  
 
Considérant que le nombre des adjoints au maire pour la Commune de Pont-du-Château ne peut excéder 
dans ces conditions neuf ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 1 abstention (Mme Marie-Christine BELOUIN) et 30 voix 

Pour, décide la création de six postes d’adjoint au maire. 
 

Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 
 
 

Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 

 

 

VI – ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 
 

Délibération n°  
DL20190118-003 

ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

MATIERE 5.1 Institutions et vie politique – élection d’exécutif  

 
RAPPORT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article  L.2122-10 alinéa 3, prévoit que  « quand il y a 
lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une nouvelle élection 
des adjoints ». 
 
Monsieur le Maire propose donc à l’Assemblée Délibérante de procéder à l’élection des adjoints au Maire. 
 
Madame Régine LANDREVIE  présente la candidature de la liste suivante : 

- Premier Adjoint : Madame Régine LANDREVIE ; 
- Deuxième Adjoint : Monsieur Daniel FERRAGU ; 
- Troisième Adjoint : Madame Suzanne CAPALIJA ; 
- Quatrième Adjoint : Monsieur Jean-Marie VALLEE ; 
- Cinquième Adjoint : Madame Marie-Ange AUBRY ; 
- Sixième Adjoint : Madame Catherine HERRAIZ. 

 
 
hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞ  Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǾƻǘŜΣ 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment :  

-  l’article L.2122-4 aux termes duquel « le conseil municipal élit les adjoints […] parmi ses membres, au 
scrutin secret » ;  

-  l’article L.2122-7-2 aux termes duquel « dans les communes de 3 500 habitants et plus, les adjoints 
sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune 
des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un » ;  et 
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-  l’article L.2122-10 alinéa 3 aux termes duquel « quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à 
une nouvelle élection du maire, il est procédé à une nouvelle élection des adjoints » ; 

 
Vu la démission de Monsieur René VINZIO de son mandat de Maire de la Commune de Pont-du-Château, 
devenue définitive le 15 janvier 2019 ; 
 
Vu la Délibération n° DL20190118-001 du Conseil Municipal de Pont-du-Château, en date du 18 janvier 2019, 
constatant l’élection de Monsieur Patrick PERRIN, en qualité de Maire de la Commune de Pont-du-Château ;  
 
Vu la Délibération n° DL20190118-002 du Conseil Municipal de Pont-du-Château, en date du 18 janvier 2019, 
fixant le nombre de postes d’adjoint au maire à six ; 
 
Vu la candidature de la liste suivante : 

- Liste conduite par Madame Régine LANDREVIE :  

¶ Premier Adjoint : Madame Régine LANDREVIE ; 

¶ Deuxième Adjoint : Monsieur Daniel FERRAGU ; 

¶ Troisième Adjoint : Madame Suzanne CAPALIJA ; 

¶ Quatrième Adjoint : Monsieur Jean-Marie VALLEE ; 

¶ Cinquième Adjoint : Madame Marie-Ange AUBRY ; 

¶ Sixième Adjoint : Madame Catherine HERRAIZ ; 
 
Vu les résultats obtenus, après dépouillement, à l’issue du premier tour :  

- nombre de bulletins : 31 
- bulletins blancs : 4 
- bulletins nuls : 8 
- suffrages exprimés : 19 
- majorité absolue des suffrages exprimés : 10 
- liste conduite par Madame Régine LANDREVIE : 19 voix ; 

 
La liste conduite par Madame Régine LANDREVIE ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, 

sont proclamés élus en qualité d’adjoint au maire dans l’ordre du tableau, comme suit : 
 

Ordre du tableau Nom, Prénom Délégation 

Premier Adjoint LANDREVIE Régine Associations, Tourisme et 
Promotion de la Ville 

Deuxième Adjoint FERRAGU Daniel Affaires foncières, Urbanisme et 
Affaires juridiques  

Troisième Adjoint CAPALIJA Suzanne Affaires sociales 

Quatrième Adjoint VALLEE Jean-Marie Développement durable et 
Agenda 21 

Cinquième Adjoint AUBRY Marie-Ange Affaires scolaires et Démocratie 
participative 

Sixième Adjoint HERRAIZ Catherine Jeunesse et Sport 

 
Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 

 
Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 
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VII – DETERMINATION DU NOMBRE ET DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
DELEGUES 
 

Délibération n°  
DL20190118-004 

DETERMINATION DU NOMBRE ET DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
DELEGUES 

MATIERE 5.1 Institutions et vie politique – élection d’exécutif  

 
RAPPORT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article L.2122-18, prévoit que « le maire est seul 
chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une 
partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement des 
adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal ». 
 
Monsieur le Maire propose dès lors, en application de l’article L.2122-10 alinéa 3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales,  de fixer le nombre de postes de conseiller municipal délégué à cinq et la 
nomination à ce poste de :  

- Monsieur Alain CLUZEL, Conseiller délégué aux Patrimoine, Bâtiments publics bâtis et Matériels ;  
- Madame Marie-Hélène ROUX, Conseillère déléguée aux Personnes âgées, aux Personnes en 

difficulté, aux Jardins familiaux et aux échanges intergénérationnels ; 
- Monsieur Stéphane PITELET, Conseiller délégué à l’Accessibilité et à la Mobilité ;  
- Monsieur Michel DRUET, Conseiller Délégué aux cérémonies et commémorations ;  
- Monsieur Gilles GUIEZE, Conseiller Délégué aux Manifestations, aux Evènements, au Commerce, à 

l’Artisanat et à l’Industrie. 
 

hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ rapporté, 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-18 aux termes duquel  
« le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par 
arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement des 
adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal » ; 
 
Vu la démission de Monsieur René VINZIO de son mandat de Maire de la Commune de Pont-du-Château, 
devenue définitive le 15 janvier 2019 ; 
 
Vu la Délibération n° DL20190118-001 du Conseil Municipal de Pont-du-Château, en date du 18 janvier 2019, 
constatant l’élection de Monsieur Patrick PERRIN, en qualité de Maire de la Commune de Pont-du-Château ;  
 
Vu la proposition de Monsieur le Maire de fixer le nombre de postes de conseiller municipal délégué à cinq ;  
 
Vu la proposition de Monsieur le Maire de nommer au poste de conseiller municipal délégué :  

- Monsieur Michel DRUET, Conseiller Délégué aux cérémonies et commémorations ;  
- Monsieur Gilles GUIEZE, Conseiller Délégué aux Manifestations, aux Evènements, au Commerce, à 

l’Artisanat et à l’Industrie ; 
- Monsieur Alain CLUZEL, Conseiller délégué aux Patrimoine, Bâtiments publics bâtis et Matériels ;  
- Monsieur Stéphane PITELET, Conseiller délégué à l’Accessibilité et à la Mobilité ;  
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- Madame Marie-Hélène ROUX, Conseillère déléguée aux Personnes âgées, aux Personnes en 
difficulté, aux Jardins familiaux et aux échanges intergénérationnels ; 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 2 abstentions (M. Fabien GAYARD et Mme Elisabeth 
JANELA-BROC) et 29 voix Pour, approuve le tableau des conseillers municipaux délégués, à compter du 18 

janvier 2019 et pour la durée du mandat, comme suit : 
- Monsieur Michel DRUET, Conseiller Délégué aux cérémonies et commémorations ;  
- Monsieur Gilles GUIEZE, Conseiller Délégué aux Manifestations, aux Evènements, au Commerce, à 

l’Artisanat et à l’Industrie ; 
- Monsieur Alain CLUZEL, Conseiller délégué aux Patrimoine, Bâtiments publics bâtis et Matériels ;  
- Monsieur Stéphane PITELET, Conseiller délégué à l’Accessibilité et à la Mobilité ;  
- Madame Marie-Hélène ROUX, Conseillère déléguée aux Personnes âgées, aux Personnes en 

difficulté, aux Jardins familiaux et aux échanges intergénérationnels. 
 

Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 
 

Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 

 
 
VIII – DELEGATIONS DE POUVOIRS EN FAVEUR DU MAIRE 
 

Délibération n°  
DL20190118-005 

DELEGATIONS DE POUVOIRS EN FAVEUR DU MAIRE 

MATIERE 5.4 Institutions et vie politique – délégation de fonctions 

 
RAPPPORT 
 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée Délibérante qu’en vertu de l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales le maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou partie, 
et pour la durée de son mandat : 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  
2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;  
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre 
les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;  
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ;  
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ;  
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ;  
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;  
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 
habitants et plus ;  
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;  
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 
du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ;  
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;  
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code ;  
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions 
fixées par le conseil municipal ;  
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à 
la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune ;  
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ;  
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux 
nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ;  
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ;  
27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;  
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation.  
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815048&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid


 

Conseil Municipal du 18 janvier 2019 

 

 

 

 

 

13/53 

 

Le Maire devra rendre compte des décisions prises dans le cadre de ses délégations de pouvoirs à chacune 
des réunions obligatoires du Conseil Municipal.   
 
Dans ces conditions, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de le charger, pour la durée de 
son mandat : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 
 
2° De fixer, dans les limites de 1 000,00 euros par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit 
de la Commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 
 
3° De procéder, dans la limite de 1 000 000,00 d’euros, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 
décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget dans la limite d'un montant maximum de 221 000 € H.T. pour les marchés de fournitures 
et de services et de 5 448 000 € H.T. pour les marchés de travaux ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas  
douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code sur 
l'ensemble de la commune dans la limite de 250 000,00 € ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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16° D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions 
intentées contre elle, pour tous types de recours, devant tous les degrés et tous les ordres de juridiction, 
pour toutes les actions destinées à préserver ou à garantir les intérêts de la collectivité territoriale, 
notamment dans les cas relatifs  à : 

- l'urbanisme, les affaires foncières et la gestion du domaine public et du domaine privé de la 
Commune ; 

- l'exercice des pouvoirs de police du Maire ; 
- la gestion du personnel et des finances communales ; 
- la gestion des services communaux ; 
- service des pompes funèbres et des cimetières ; 
- gestion des services industriels et commerciaux ; et d'une manière générale 
- l'administration de la Commune, 

La présente délégation comprend l'habilitation du Maire à se constituer partie civile au nom de la Commune 
ainsi que celle à se faire assister d'un avocat de son choix pour chacune des actions susmentionnées ; 
 Et  de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 15 000 € ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du 
même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie 
et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 700 000 € par année civile ; 
 
21° D'exercer, au nom de la Commune, le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 
commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l'objet de projets d'aménagement commercial défini 
par l'article L.214-1 du code de l'urbanisme dans la limite d'un plafond de 250 000,00 €  et ce, sur 
l'ensemble du territoire de la Commune ; 
 
22° D'exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme dans la limite de 250 000,00 € ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à 
la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune ;  
 
24° D'autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
25° De demander à l’État (Échelons national, régional et départemental) ou à d’autres collectivités 
territoriales au sens de l’article 72 de la Constitution française, l’attribution de subventions, dès lors que le 
coût global du projet ne dépasse pas 150 000 € H.T. ; 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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26° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux, dès lors que le coût des travaux ne dépasse pas 
250 000, 00€ H.T.. 
 
Le Maire absent ou empêché, ces délégations de pouvoirs seront exercées par Madame Régine LANDREVIE, 
Premier Adjoint au Maire, et  Monsieur Daniel FERRAGU, Deuxième Adjoint au Maire, selon l'ordre du 
tableau. 
 
hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞΣ 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 relatif aux délégations 
de pouvoirs du Conseil Municipal en faveur du Maire et L.2122-23 portant obligation pour le Maire de 
rendre compte des décisions prises dans le cadre de ses délégations de pouvoirs à chacune des réunions 
obligatoires du Conseil Municipal.  ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de charger le Maire, pour la durée de 

son mandat : 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux  ; 
 
2° De fixer, dans les limites de 1 000,00 euros par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 
prévus au profit de la Commune qui n'ont pas un caractère fiscal  ; 
 
3° De procéder, dans la limite de 1 000 000,00 d’euros, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget dans la limite d'un montant maximum de 221 000 € H.T. pour les marchés de 
fournitures et de services et de 5 448 000 € H.T. pour les marchés de travaux ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas  
douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code sur 
l'ensemble de la commune dans la limite de 250 000,00 € ; 
 
16° D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions 
intentées contre elle, pour tous types de recours, devant tous les degrés et tous les ordres de juridiction, 
pour toutes les actions destinées à préserver ou à garantir les intérêts de la collectivité territoriale, 
notamment dans les cas relatifs  à : 

- l'urbanisme, les affaires foncières et la gestion du domaine public et du domaine privé de la 
Commune ; 

- l'exercice des pouvoirs de police du Maire ; 
- la gestion du personnel et des finances communales ; 
- la gestion des services communaux ; 
- service des pompes funèbres et des cimetières ; 
- gestion des services industriels et commerciaux ; et d'une manière générale 
- l'administration de la Commune, 

La présente délégation comprend l'habilitation du Maire à se constituer partie civile au nom de la 
Commune ainsi que celle à se faire assister d'un avocat de son choix pour chacune des actions 
susmentionnées ; 
 Et  de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 15 000 € ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 
du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 
voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 700 000 € par année 
civile ; 
 
21° D'exercer, au nom de la Commune, le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 
commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l'objet de projets d'aménagement commercial 
défini par l'article L.214-1 du code de l'urbanisme dans la limite d'un plafond de 250 000,00 €  et ce, sur 
l'ensemble du territoire de la Commune ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
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22° D'exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme dans la limite de 250 000,00 € ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives 
à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou 
de travaux sur le territoire de la commune ;  
 
24° D'autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
25° De demander à l’État (Échelons national, régional et départemental) ou à d’autres collectivités 
territoriales au sens de l’article 72 de la Constitution française, l’attribution de subventions, dès lors que 
le coût global du projet ne dépasse pas 150 000 € H.T. ; 
 
26° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux, dès lors que le coût des travaux ne dépasse pas 
250 000, 00€ H.T.. 
 
Le Maire absent ou empêché, ces délégations de pouvoirs seront exercées par Madame Régine 
LANDREVIE, Premier Adjoint au Maire, et Monsieur Daniel FERRAGU, Deuxième Adjoint au Maire, selon 
l'ordre du tableau. 
 

Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 
 

Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 

 
 

IX – INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DELEGUES 
 

Délibération n°  
DL20190118-006 

INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DELEGUES 

MATIERE 5.1 Institutions et vie politique – élection d’exécutif  

 
RAPPORT 
 
Monsieur le Maire indique à l’Assemblée Délibérante qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les 
conditions prévues par la loi, lesquelles sont précisées aux articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, les indemnités de fonction versées au Maire, aux Adjoints et aux Conseillers 
Municipaux Délégués. 
 
Les crédits nécessaires étant inscrits au budget de la collectivité, Monsieur le Maire propose à l’Assemblée 
Délibérante, à compter du 18 janvier 2019, de :  

- Fixer, dans la limite des indemnités des élus des communes de 10 000 à 19 999 habitants, le 
montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire, d’Adjoint et de Conseiller 
Municipal Délégué, comme suit : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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¶ Indemnité de fonction du Maire : 58 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique, majorée de 15 % au titre de commune chef-lieu de canton, duquel sera déduite 
la participation de 6% des conseillers délégués ; 

¶ Indemnité de fonction des Adjoints : 22.50 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique, majorée de 15 % au titre de commune chef-lieu de canton, duquel sera déduite 
la participation de 6% des conseillers délégués ; et 

¶ Indemnité de fonction des Conseillers Municipaux bénéficiant d’une délégation de fonctions : taux 
maximum autorisé de 6 % de l’enveloppe budgétaire allouée au Maire et aux Adjoints. 
 

Tableau récapitulatif des indemnités de fonction allouées en pourcentage de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique : 

 
 

Fonction Nom, Prénom 
Montant de l’indemnité BRUTE 

mensuelle 

Maire  2 447.02 € 

1er Adjoint  949.27 € 

2ème  Adjoint  949.27 € 

3ème  Adjoint  949.27 € 

4ème  Adjoint  949.27 € 

5ème Adjoint  949.27 € 

6ème Adjoint  949.27 € 

Conseiller délégué  89.64 € 

Conseiller délégué  89.64 € 

Conseiller délégué  89.64 € 

Conseiller délégué  89.64 € 

Conseiller délégué  89.64 € 

 
hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ rapporté, 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24-1 relatifs 
aux indemnités de fonction de Maire, d’Adjoint au Maire et de Conseiller Municipal des communes ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités 
de fonction versées au Maire, aux Adjoints et aux Conseillers Municipaux Délégués ;  
 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

- Fixer, dans la limite des indemnités des élus des communes de 10 000 à 19 999 habitants, le 
montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du Maire, des Adjoints et des 
Conseillers Municipaux Délégués comme suit : 
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¶ Indemnité de fonction du Maire : 58 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique, majorée de 15 % au titre de commune chef-lieu de canton, duquel sera 
déduite la participation de 6% des conseillers délégués ; 

¶ Indemnité de fonction des Adjoints : 22.50 % de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique, majorée de 15 % au titre de commune chef-lieu de 
canton, duquel sera déduite la participation de 6% des conseillers délégués ; et 

¶ Indemnité de fonction des Conseillers Municipaux bénéficiant d’une délégation de 
fonctions : taux maximum autorisé de 6 % de l’enveloppe budgétaire allouée au Maire et 
aux Adjoints ; 

- Fixer au 18 janvier 2019 la date d’application de ces mesures ; et 
- Inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 

 
Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 

 
Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 

 
 

X – CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
 

Délibération n°  
DL20190118-007 

CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

MATIERE 5.3 Institutions et vie politique – désignation de représentants 

 
RAPPORT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-22 prévoyant que  
« le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres […]. Dans les 
communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les 
commissions d'appel d'offres, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre 
l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale », Monsieur le Maire propose d’arrêter la 
liste et la composition des commissions municipales comme suit : 
 
1/ Les commissions et comités réglementaires : 
 

 Commission d’Appel d’Offres 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Titulaires DRUET Michel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

PAYS Michel ; 

MIRAND Michel ;  

GUIEZE Gilles 

Suppléants CLUZEL Alain ; 

BELLANGER Jean-Christophe. 
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 Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Membres issus du Conseil municipal 

 

 

 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

VINZIO René ; 

PITELET Stéphane ; 

ALLARD Éric ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

Représentants des associations locales nommés par 

l’Assemblée Délibérante : 

 

 

 

 

 

 

- Association « Que Choisir » ; 

- Fédération des Conseils de Parents d’Élèves (FCPE) - 

maternelles et élémentaires ; 

- Fédération des Conseils de Parents d’Élèves (FCPE) – 

Conseil Local du Collège Mortaix ; 

- Confédération de la Consommation, du Logement et 

du Cadre de Vie ; 

- Collectif de Défense des Castelpontins. 

  

 

 

Commission Communale pour l’Accessibilité 

des Équipements Publics aux Personnes Handicapées 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PITELET Stéphane  

Membres issus du Conseil municipal 

 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

CLUZEL Alain ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus des associations : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au titre des Associations de parents d'élèves 

FCPE collège ; 

APEL Saint-Joseph. 

ALPEP (Association libre des parents d’élèves des écoles 

du Parc) ; 

Maternelle Jean ALIX 

Au titre des associations d'usagers 

Association « Vélo-cité 63» ; 

Association des « Malades et Handicapés » ; 

Association des « Mal Voyants » ; 

Association « Vélo Club Castelpontin ». 
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 Comité Technique de la Commune 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Titulaires 

 

 

 

PERRIN Patrick ; 

CARDONA Nathalie ; 

ALLARD Éric ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Suppléants 

 

 

 

VINZIO René ; 

BAULAND Gisèle ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

MIRAND Michel. 

 

 

 

Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 

travail de la Commune 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Titulaires 

 

 

 

PERRIN Patrick ; 

CARDONA Nathalie ; 

LANDREVIE Régine ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Suppléants 

 

 

 

VINZIO René ; 

BAULAND Gisèle ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

MIRAND Michel. 

 

2/ Les autres commissions et comités : 

 Commission des Finances 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick ; 

Membres 

 

 

 

 

 

VINZIO René ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

FERRAGU Daniel ; 

CARDONA Nathalie ; 

FAUCHER Martine ; 

BELLANGER Jean-Christophe ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

  

 Commission Travaux – Politique de la Ville 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick 

Membres 

 

 

 

 

FERRAGU Daniel ; 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

CLUZEL Alain ; 
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MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

Commission Urbanisme, Affaires foncières, Développement 

économique 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FERRAGU Daniel 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

BAULAND Gisèle ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

ALLARD Éric ; 

LEJEUNE-CLAUGE Liliane ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

Commission Circulation, stationnement, sécurité 

routière 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PITELET Stéphane  

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

AUBRY Marie-Ange ; 

CLUZEL Alain ; 

LANDREVIE Régine ; 

DRUET Michel ; 

ALLARD Éric ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

  

 Commission Agenda 21 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur VALLÉE Jean-Marie 

Membres 

 

 

 

 

 

PERRIN Patrick ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

LANDREVIE Régine ; 

GUIEZE Gilles ; 

CHALARD Denise ; 

GAYARD Fabien. 

  

 Commission Environnement et Développement Durable 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur VALLÉE Jean-Marie 

Membres FAUCHER Martine ; 
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ROUX Marie-Hélène ; 

PAYS Michel ; 

CHALARD Denise ; 

GAYARD Fabien. 

 

 Commission Associations et sports 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur LANDREVIE Régine 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

HERRAIZ Catherine ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

DRUET Michel ; 

GUIEZE Gilles ; 

VINZIO René ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Commission Jeunesse 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur HERRAIZ Catherine 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

DEBERNARD Janice ; 

PAYS Michel ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

FAUCHER Martine ; 

Éric ALLARD ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

  

 Commission Culture - Tourisme 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick 

Membres issus du Conseil Municipal (9) 

 

 

 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

LANDREVIE Régine ; 

ALLARD Éric ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

PITELET Stéphane ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 
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 Commission Écoles et Enseignement 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur AUBRY Marie-Ange 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

PAYS Michel ; 

DEBERNARD Janice ; 

VINZIO René ; 

HERRAIZ Catherine ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

MAUL Laurence ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

  

 

 

Commission pour le Suivi du Plan Communal de 

Sauvegarde 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FERRAGU Daniel 

Membres 

 

 

 

 

 

ALLARD Éric ; 

BAULAND Gisèle ; 

LANDREVIE Régine ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

CHALARD Denise ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Commission Intercommunalité 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FAUCHER Martine 

Membres 

 

 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

LANDREVIE Régine ; 

VINZIO René ; 

PAYS Michel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

 

 Commission  Intercommunale des Impôts Directs 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

PERRIN Patrick ; 

FAUCHER Martine ; 

MIRAND Michel. 

 

 Comité Consultatif  Travaux – Politique de la Ville 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick 

Membres issus du Conseil Municipal FERRAGU Daniel 
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PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

CLUZEL Alain ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

JELADE Alexis ; 

PORTE Jean-Michel ; 

FREJAT Michel ; 

CHARRIER Éric. 

 

 

 

Comité Consultatif Urbanisme, Affaires foncières, 

Développement économique 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FERRAGU Daniel 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

BAULAND Gisèle ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

CLUZEL Alain ; 

LEJEUNE-CLAUGE Liliane ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

 

CHABANNES Jean ; 

PATIN Chantal ; 

TUCZINSKI Serge ; 

GROSMANN Nadine ; 

JELADE Alexis ; 

FRANC Audrey. 

 

 

 

Comité Consultatif Environnement et Développement 

durable 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur VALLÉE Jean-Marie 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

PAYS Michel ; 

CHALARD Denise ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

ALLARD Frédéric ; 

LEDOUX Christian ; 

WIEPRECHT Marie-Hélène. 
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 Comité Consultatif  Associations et Sports 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur LANDREVIE Régine 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

HERRAIZ Catherine ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

DRUET Michel ; 

GUIEZE Gilles ; 

VINZIO René ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

CLUZEL Marie-Claude ; 

FOING Jean-Marc ; 

BESSON Karine ; 

BERRIER Michel ; 

BONNABRY William. 

 

 

 

Comité Consultatif pour l'Accessibilité des équipements 

publics aux personnes handicapées 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PITELET Stéphane  

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

CLUZEL Alain ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

 

 

FABRE Jacques ; 

ROUX Jean-Denis ; 

DUMON Danielle ; 

DENIZARD Jeanine ; 

BERRIER Michel ; 

SUBIAS Aubrée ; 

RIGAL Frédéric. 

 

 COPIL « Beau Rivage » 

Premier Collège (élus du Conseil Municipal) 

 

 

 

 

 

 

 

FERRAGU Daniel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

LANDREVIE Régine ; 

PITELET Stéphane ; 

CLUZEL Alain ; 

GUIEZE Gilles ; 

DRUET Michel ; 

MIRAND Michel ; 
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BELLANGER Christophe ; 

GAYARD Fabien. 

Deuxième Collège (personnes extra-municipales) 

 

 

 

 

 

 

 

PATIN Chantal ; 

GINHAC Thérèse ; 

FREJAT Jean-Paul ; 

CHABANNE Jean ; 

DABERT Guy ; 

FREJAT Michel ; 

JELADE Alexis ; 

FRANC Audrey. 

Troisième Collège (Personnes désignées par M. 

Maire) 

 

 

 

M. PINARD Jean, Auvergne Nouveau Monde ; 

M. le Directeur du Comité Régional du Développement 

Touristique d'Auvergne (CRDTA) ou son représentant ; 

Mme CARDONA Nathalie, Conseillère Départementale ; 

M. BIZET Jean-François, Avocat d'affaires. 

 

 

 

Comité de suivi et d’évaluation du Projet Educatif 

Territorial 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Représentants du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

AUBRY Marie-Ange, adjointe chargée des affaires 

scolaires ; 

HERRAIZ Catherine, adjointe chargée de la Jeunesse ; 

LANDREVIE Régine, adjointe chargée du Tourisme et des 

Associations ;  

VINZIO René ; 

MAUL Laurence ; 

GAYARD Fabien. 

Représentants des partenaires institutionnels 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Le directeur académique des services de 

l'Education nationale du Puy-de-Dôme (ou son 

représentant) ;  

- L'Inspectrice de circonscription ; 

- 2 représentants des directeurs d'écoles de la commune ; 

- Le Directeur départemental de la cohésion sociale ou 

son représentant ; 

- Le directeur de la Caisse d'Allocations familiales ou son 

représentant. 
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Autres personnes qualifiées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 2 représentants des associations de parents 

d'élèves ; 

- 2 représentants des associations de jeunesse, sportives 

et culturelles de la commune intervenant sur les 

Nouvelles Activités Périscolaires ; 

- la responsable du service Education-Enfance-jeunesse ; 

- la Coordinatrice Enfance-Jeunesse ; 

- les directrices des ALSH/NAP ; 

- le référent Nouvelles Activités Périscolaires de chaque 

groupe scolaire (3). 

 

 

 

Comité consultatif Redynamisation du centre-ville et de 

ses commerces 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

LANDREVIE Régine ; 

GUIEZE Gilles ; 

VINZIO René ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

BELOUIN Marie Christine ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile : 

- Commerçants : 

 

 

 

 

 

- Comité des fêtes : 

 
- Conseils de quartiers : 

 
- Habitants : 

 

 

ROBERJOT Céline ; 

Coralie  LECLERCQ ; 

TRONCHET Philippe ; 

LAFORET Corine ; 

MARCIN Valérie ; 

 

CLUZEL Marie-Claude ; 

 

RANDIER René ; 

 

 FAUCHER Annie ; 

 PASSARIEU Valérie.  
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 Comité de pilotage Enfance-Jeunesse 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Représentants du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CAPALIJA Suzanne, adjointe chargée des Affaires Sociales ; 

HERRAIZ Catherine, adjointe chargée de la Jeunesse et des 

Sports ; 

AUBRY Marie-Ange, adjointe chargée des Affaires Scolaires 

et de la Démocratie Participative ; 

DEBERNARD Janice, conseillère municipale, membre de la 

commission Jeunesse ; 

FAUCHER Martine, conseillère municipale, membre de la 

commission Jeunesse ; 

BOURGUET Jacqueline, conseillère municipale d’opposition, 

membre de la commission Jeunesse et de la commission 

Petite Enfance du CCAS ; 

ROUX Marie-Hélène, conseillère municipale, membre de la 

commission Petite Enfance du CCAS ; 

CARDONA Nathalie, conseillère municipale, membre de la 

commission Petite Enfance du CCAS ; 

PAYS Michel, conseiller municipal, membre de la commission 

Jeunesse et de la commission Petite Enfance du CCAS ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge, conseiller municipal, membre 

de la commission Jeunesse ; 

ALLARD Éric, conseiller municipal, membre de la commission 

Jeunesse ; 

GAYARD Fabien, conseiller municipal d’opposition, membre 

de la commission Jeunesse ; 

Directeurs d’Equipements Enfance-Jeunesse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

GOUFFAULT Marianne, coordinatrice Enfance-Jeunesse, en 

charge de l’animation du comité de pilotage ; 

GAMOT Marie, Directrice ACM « 4-11 ans » ; 

ANDANSON Jean-François, Directeur du Centre Ados ; 

DELMONT Philippe, Directeur du Centre Ados ; 

CATALIFAUD Marion, Responsable des services Petite 

enfance - Maintien à domicile ; 

GALLO Delphine, Responsable de la Structure Multi-

Accueil ; 

DURA Valérie, Responsable du Relais Assistants Maternels ; 

RENARD Magalie, Gestionnaire des micro-crèches « Les 

Petits Doudous » et « La Compagnie des Doudous » ; 

2 assistantes maternelles volontaires. 

  



 

Conseil Municipal du 18 janvier 2019 

 

 

 

 

 

30/53 

 

Institutions assurant un accompagnement 

technique et financier et/ou porteuses de projet 

dans le cadre de l’enfance-jeunesse 

 

 

 

CAF : BLANC Emmanuelle, Conseillère technique, Service 

APTE ; 

MSA : le Directeur ou son représentant ; 

Direction de la Cohésion Sociale : ALBUISSON Nathalie ; 

Conseil Départemental du Puy-de-Dôme : le médecin 

référent PMI. 

Usagers des structures d’accueil Enfance-Jeunesse 

 

 

Petite Enfance : 1 représentant ; 

Enfance : 1 représentant ; 

Jeunesse : 1 représentant. 

 

 

DÉBAT 

 

Monsieur Michel PAYS souhaite laisser sa place à Monsieur René VINZIO au sein de la Commission d’Appels 

d’Offres, ce qui n’est pas possible, la composition de cette instance devant faire l’objet d’un vote, dès lors 

seulement qu’il n’y a plus de suppléants. 

 

Monsieur Michel MIRAND note que certaines commissions ne se sont jamais réunies. 

 

Monsieur le Maire dit qu’il va y remédier. 

 

Monsieur Dominique CROSO indique qu’il s’abstiendra sur ce vote. Ce dernier a fait une demande de 

modification de sa représentation au sein des commissions, ce qui n’est pas possible aux termes du droit et 

de la jurisprudence en vigueur, la répartition au sein de ces instances étant fonction des résultats des 

élections municipales de 2014. Or, en 2014 il a été élu sur la liste du groupe majoritaire. 

 

Madame Nathalie CARDONA note que le Comité consultatif Redynamisation du centre-ville et de ses 

commerces comprend parmi ses membres Monsieur Philippe TRONCHET qui a cessé son activité.  

 

Monsieur le Maire propose de le remplacer par Madame Ludivine GLAZIOU. 

 

 

hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ŘŞōŀǘΣ 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 

 

DELIBERATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-22 lequel prévoit que « le 

conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions 

soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres […]. Dans les communes 

de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel 

d'offres, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste 

des élus au sein de l'assemblée communale » ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 1 Abstention (M. Dominique CROSO) et 30 voix Pour, 

arrête la liste et la composition des commissions municipales comme suit : 

 

1/ Les commissions et comités réglementaires : 

 

 Commission d’Appel d’Offres 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Titulaires DRUET Michel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

PAYS Michel ; 

MIRAND Michel ;  

GUIEZE Gilles 

Suppléants CLUZEL Alain ; 

BELLANGER Jean-Christophe. 

 

 Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Membres issus du Conseil municipal 

 

 

 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

VINZIO René ; 

PITELET Stéphane ; 

ALLARD Éric ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

Représentants des associations locales nommés par 

l’Assemblée Délibérante : 

 

 

 

 

 

 

- Association « Que Choisir » ; 

- Fédération des Conseils de Parents d’Élèves (FCPE) - 

maternelles et élémentaires ; 

- Fédération des Conseils de Parents d’Élèves (FCPE) – 

Conseil Local du Collège Mortaix ; 

- Confédération de la Consommation, du Logement et 

du Cadre de Vie ; 

- Collectif de Défense des Castelpontins. 

  

 

 

Commission Communale pour l’Accessibilité 

des Équipements Publics aux Personnes Handicapées 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PITELET Stéphane  

Membres issus du Conseil municipal 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

CLUZEL Alain ; 
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POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus des associations : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au titre des Associations de parents d'élèves 

FCPE collège ; 

APEL Saint-Joseph. 

ALPEP (Association libre des parents d’élèves des écoles 

du Parc) ; 

Maternelle Jean ALIX 

Au titre des associations d'usagers 

Association « Vélo-cité 63» ; 

Association des « Malades et Handicapés » ; 

Association des « Mal Voyants » ; 

Association « Vélo Club Castelpontin ». 

 

 Comité Technique de la Commune 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Titulaires 

 

 

 

PERRIN Patrick ; 

CARDONA Nathalie ; 

ALLARD Éric ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Suppléants 

 

 

 

VINZIO René ; 

BAULAND Gisèle ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

MIRAND Michel. 

 

 

 

Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 

travail de la Commune 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Titulaires 

 

 

 

PERRIN Patrick ; 

CARDONA Nathalie ; 

LANDREVIE Régine ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Suppléants 

 

 

 

VINZIO René ; 

BAULAND Gisèle ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

MIRAND Michel. 

 

2/ Les autres commissions et comités : 

 Commission des Finances 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick ; 

Membres 

 

VINZIO René ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 
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FERRAGU Daniel ; 

CARDONA Nathalie ; 

FAUCHER Martine ; 

MIRAND Michel ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

  

 Commission Travaux – Politique de la Ville 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick 

Membres 

 

 

 

 

 

 

FERRAGU Daniel ; 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

CLUZEL Alain ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

Commission Urbanisme, Affaires foncières, Développement 

économique 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FERRAGU Daniel 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

BAULAND Gisèle ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

ALLARD Éric ; 

LEJEUNE-CLAUGE Liliane ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

Commission Circulation, stationnement, sécurité 

routière 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PITELET Stéphane  

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

AUBRY Marie-Ange ; 

CLUZEL Alain ; 

LANDREVIE Régine ; 

DRUET Michel ; 

ALLARD Éric ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 
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 Commission Agenda 21 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur VALLÉE Jean-Marie 

Membres 

 

 

 

 

 

PERRIN Patrick ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

LANDREVIE Régine ; 

GUIEZE Gilles ; 

CHALARD Denise ; 

GAYARD Fabien. 

  

 Commission Environnement et Développement Durable 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur VALLÉE Jean-Marie 

Membres 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

PAYS Michel ; 

CHALARD Denise ; 

GAYARD Fabien. 

 

 Commission Associations et sports 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur LANDREVIE Régine 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

HERRAIZ Catherine ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

DRUET Michel ; 

GUIEZE Gilles ; 

VINZIO René ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Commission Jeunesse 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur HERRAIZ Catherine 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

DEBERNARD Janice ; 

PAYS Michel ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

FAUCHER Martine ; 

Éric ALLARD ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 
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 Commission Culture - Tourisme 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick 

Membres issus du Conseil Municipal (9) 

 

 

 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

LANDREVIE Régine ; 

ALLARD Éric ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

PITELET Stéphane ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Commission Écoles et Enseignement 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur AUBRY Marie-Ange 

Membres 

 

 

 

 

 

 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

PAYS Michel ; 

DEBERNARD Janice ; 

VINZIO René ; 

HERRAIZ Catherine ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

MAUL Laurence ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

  

 

 

Commission pour le Suivi du Plan Communal de 

Sauvegarde 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FERRAGU Daniel 

Membres 

 

 

 

 

 

ALLARD Éric ; 

BAULAND Gisèle ; 

LANDREVIE Régine ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

CHALARD Denise ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Commission Intercommunalité 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FAUCHER Martine 

Membres 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

LANDREVIE Régine ; 

VINZIO René ; 

PAYS Michel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 
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MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

 

 Commission  Intercommunale des Impôts Directs 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

PERRIN Patrick ; 

FAUCHER Martine ; 

MIRAND Michel. 

 

 Comité Consultatif  Travaux – Politique de la Ville 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PERRIN Patrick 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

FERRAGU Daniel 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

CLUZEL Alain ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

JELADE Alexis ; 

PORTE Jean-Michel ; 

FREJAT Michel ; 

CHARRIER Éric. 

 

 

 

Comité Consultatif Urbanisme, Affaires foncières, 

Développement économique 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur FERRAGU Daniel 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

BAULAND Gisèle ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

PITELET Stéphane ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

CLUZEL Alain ; 

LEJEUNE-CLAUGE Liliane ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

 

CHABANNES Jean ; 

PATIN Chantal ; 

TUCZINSKI Serge ; 

GROSMANN Nadine ; 

JELADE Alexis ; 

FRANC Audrey. 
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Comité Consultatif Environnement  

et Développement durable 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur VALLÉE Jean-Marie 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

FAUCHER Martine ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

PAYS Michel ; 

CHALARD Denise ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

ALLARD Frédéric ; 

LEDOUX Christian ; 

WIEPRECHT Marie-Hélène. 

 

 Comité Consultatif  Associations et Sports 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur LANDREVIE Régine 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

HERRAIZ Catherine ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

DRUET Michel ; 

GUIEZE Gilles ; 

VINZIO René ; 

BOURGUET Jacqueline ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Membres issus de la Société Civile 

 

 

 

 

CLUZEL Marie-Claude ; 

FOING Jean-Marc ; 

BESSON Karine ; 

BERRIER Michel ; 

BONNABRY William. 

 

 

 

Comité Consultatif pour l'Accessibilité des équipements 

publics aux personnes handicapées 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Rapporteur PITELET Stéphane  

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

BAULAND Gisèle ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

COTTEROUSSE Patrick ; 

CLUZEL Alain ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile 

 

FABRE Jacques ; 

ROUX Jean-Denis ; 
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DUMON Danielle ; 

DENIZARD Jeanine ; 

BERRIER Michel ; 

SUBIAS Aubrée ; 

RIGAL Frédéric. 

 

 COPIL « Beau Rivage » 

Premier Collège (élus du Conseil Municipal) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FERRAGU Daniel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

LANDREVIE Régine ; 

PITELET Stéphane ; 

CLUZEL Alain ; 

GUIEZE Gilles ; 

DRUET Michel ; 

MIRAND Michel ; 

BELLANGER Christophe ; 

GAYARD Fabien. 

Deuxième Collège (personnes extra-municipales) 

 

 

 

 

 

 

 

PATIN Chantal ; 

GINHAC Thérèse ; 

FREJAT Jean-Paul ; 

CHABANNE Jean ; 

DABERT Guy ; 

FREJAT Michel ; 

JELADE Alexis ; 

FRANC Audrey. 

Troisième Collège (Personnes désignées par M. 

Maire) 

 

 

 

M. PINARD Jean, Auvergne Nouveau Monde ; 

M. le Directeur du Comité Régional du Développement 

Touristique d'Auvergne (CRDTA) ou son représentant ; 

Mme CARDONA Nathalie, Conseillère Départementale ; 

M. BIZET Jean-François, Avocat d'affaires. 

 

 

 

Comité de suivi et d’évaluation du Projet Educatif 

Territorial 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Représentants du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

AUBRY Marie-Ange, adjointe chargée des affaires 

scolaires ; 

HERRAIZ Catherine, adjointe chargée de la Jeunesse ; 

LANDREVIE Régine, adjointe chargée du Tourisme et des 

Associations ;  

VINZIO René ; 

MAUL Laurence ; 

GAYARD Fabien. 
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Représentants des partenaires institutionnels 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Le directeur académique des services de 

l'Education nationale du Puy-de-Dôme (ou son 

représentant) ;  

- L'Inspectrice de circonscription ; 

- 2 représentants des directeurs d'écoles de la commune ; 

- Le Directeur départemental de la cohésion sociale ou 

son représentant ; 

- Le directeur de la Caisse d'Allocations familiales ou son 

représentant. 

  

Autres personnes qualifiées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 2 représentants des associations de parents 

d'élèves ; 

- 2 représentants des associations de jeunesse, sportives 

et culturelles de la commune intervenant sur les 

Nouvelles Activités Périscolaires ; 

- la responsable du service Education-Enfance-jeunesse ; 

- la Coordinatrice Enfance-Jeunesse ; 

- les directrices des ALSH/NAP ; 

- le référent Nouvelles Activités Périscolaires de chaque 

groupe scolaire (3). 

 

 

 

Comité consultatif Redynamisation du centre-ville et de 

ses commerces 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

LANDREVIE Régine ; 

GUIEZE Gilles ; 

VINZIO René ; 

ROUX Marie-Hélène ; 

AUBRY Marie-Ange ; 

BELOUIN Marie Christine ; 

MIRAND Michel ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus de la Société Civile : 

- Commerçants : 

 

 

 

 

 

- Comité des fêtes : 

 
- Conseils de quartiers : 

 

 

ROBERJOT Céline ; 

Coralie  LECLERCQ ; 

LAFORET Corine ; 

MARCIN Valérie ; 

 

CLUZEL Marie-Claude ; 

 

RANDIER René ; 

 

 FAUCHER Annie ; 
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- Habitants : 

 

 PASSARIEU Valérie.  

 

 Comité de pilotage Enfance-Jeunesse 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Représentants du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CAPALIJA Suzanne, adjointe chargée des Affaires Sociales ; 

HERRAIZ Catherine, adjointe chargée de la Jeunesse et des 

Sports ; 

AUBRY Marie-Ange, adjointe chargée des Affaires Scolaires 

et de la Démocratie Participative ; 

DEBERNARD Janice, conseillère municipale, membre de la 

commission Jeunesse ; 

FAUCHER Martine, conseillère municipale, membre de la 

commission Jeunesse ; 

BOURGUET Jacqueline, conseillère municipale d’opposition, 

membre de la commission Jeunesse et de la commission 

Petite Enfance du CCAS ; 

ROUX Marie-Hélène, conseillère municipale, membre de la 

commission Petite Enfance du CCAS ; 

CARDONA Nathalie, conseillère municipale, membre de la 

commission Petite Enfance du CCAS ; 

PAYS Michel, conseiller municipal, membre de la commission 

Jeunesse et de la commission Petite Enfance du CCAS ; 

GONCALVES DE CAMPOS Serge, conseiller municipal, membre 

de la commission Jeunesse ; 

ALLARD Éric, conseiller municipal, membre de la commission 

Jeunesse ; 

GAYARD Fabien, conseiller municipal d’opposition, membre 

de la commission Jeunesse ; 

Directeurs d’Equipements Enfance-Jeunesse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

GOUFFAULT Marianne, coordinatrice Enfance-Jeunesse, en 

charge de l’animation du comité de pilotage ; 

GAMOT Marie, Directrice ACM « 4-11 ans » ; 

ANDANSON Jean-François, Directeur du Centre Ados ; 

DELMONT Philippe, Directeur du Centre Ados ; 

CATALIFAUD Marion, Responsable des services Petite 

enfance - Maintien à domicile ; 

GALLO Delphine, Responsable de la Structure Multi-

Accueil ; 

DURA Valérie, Responsable du Relais Assistants Maternels ; 

RENARD Magalie, Gestionnaire des micro-crèches « Les 

Petits Doudous » et « La Compagnie des Doudous » ; 

2 assistantes maternelles volontaires. 
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Institutions assurant un accompagnement 

technique et financier et/ou porteuses de projet 

dans le cadre de l’enfance-jeunesse 

 

 

 

 

CAF : BLANC Emmanuelle, Conseillère technique, Service 

APTE ; 

MSA : le Directeur ou son représentant ; 

Direction de la Cohésion Sociale : ALBUISSON Nathalie ; 

Conseil Départemental du Puy-de-Dôme : le médecin 

référent PMI. 

 

Usagers des structures d’accueil Enfance-Jeunesse 

 

 

 

Petite Enfance : 1 représentant ; 

Enfance : 1 représentant ; 

Jeunesse : 1 représentant. 

 

 

Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 

 
Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 

 

 

XI – ORGANISMES EXTERIEURS – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE 

 

Délibération n°  

DL20190118-008 
ORGANISMES EXTERIEURS – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE 

MATIERE 5.3 Institutions et vie politique – désignation de représentants 

 

RAPPORT 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-33 précisant que « le conseil 

municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs 

dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes. La 

fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas 

obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par 

une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes », Monsieur le Maire propose d’arrêter la liste des 

représentants de la Commune au sein d’organismes extérieurs comme suit : 

 

1/ Les commissions, comités et instances réglementaires : 

 

 

Commission de Sécurité et d’Accessibilité 

d’Arrondissement 

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

 

 

 

Commission Consultative Départementale de 

Sécurité et d’Accessibilité 

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 
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 Correspondant Défense 

Titulaire COTTEROUSSE Patrick 

  

 

 

Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

Membres de droit 

 

M. le Préfet du Puy-de-Dôme ; 

M. le Procureur de la République. 

Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

COTTEROUSSE Patrick ; 

FAUCHER Martine ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

ALLARD Éric ; 

HERRAIZ Catherine ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus d’associations, établissements ou 

organismes œuvrant notamment dans les domaines 

de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux 

victimes, du logement, des transports collectifs, de 

l’action sociale ou les activités économiques 

 

 

 

 

 

 

M. le Principal du Collège Mortaix ; 

M. le Proviseur du Lycée Pierre Boulanger ; 

M. le Principal du Collège Saint-Joseph ; 

M. le Directeur des transports Cellier-Chevanet 

Police Municipale ; 

M. le Directeur d'Auvergne Habitat ; 

Mme la Directrice Générale des Services ; 

Mme la Responsable du service Action Sociale ; 

M. le Président du Club sportif de Football ; 

M. le Président du  Rugby Club Castelpontin ; 

M. le Président Club sportif de Basket . 

Représentants des services de l'État 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. le Colonel commandant de Région de 

Gendarmerie ; 

 

M. le Chef du Service Régional du 

Renseignement Territorial (SRRT) ; 

M. le Directeur Départemental de la Cohésion 

Sociale (DDCS) ; 

M. le Directeur Académique des Services de 

l'Éducation Nationale (DASEN) ; 

Mme la Directrice des Services Pénitentiaires 

d'Insertion et de Probation (SPIP) ; 

M. le Directeur Territorial de Protection Judiciaire 

de la Jeunesse (DTPJJ). 
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Commission Départementale d’Aménagement 

Commercial (CDAC) 

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

 

 Conseil d’Établissement de l’École de Musique 

Titulaires 

 

Le Maire, M. Patrick PERRIN ; 

MAUL Laurence. 

 

2/ Les associations et organismes divers : 

 

 

Comité de suivi des Carrières de Pont-du-

Château 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

CHALARD Denise. 

Suppléants 

 

 

COTTEROUSSE Patrick ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Comité de suivi et de pilotage du site Allier 

Titulaires 

 

 

VALLÉE Jean-Marie ; 

GUIEZE Gilles ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Suppléants 

 

 

LANDREVIE Régine ; 

FAUCHER Martine ; 

CHALARD Denise. 

 

 

 

 

Comité de suivi pour le Remblaiement et la 

réinsertion paysagère de la Carrière du 

Chambon 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

CHALARD Denise. 

Suppléants 

 

 

BELOUIN Marie-Christine ; 

FERRAGU Daniel ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

Assemblée Générale de l’Établissement Public 

Foncier-Smaf AUVERGNE 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

CARDONA Nathalie ; 

BELLANGER Jean-Christophe. 
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Suppléants 

 

 

FERRAGU Daniel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

 

Commission Locale d'Information et de 

surveillance de la Plateforme de transit de la 

Société SITA-MOS (C.L.I.S.) 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

CHALARD Denise. 

Suppléants 

 

 

LANDREVIE Régine ; 

DRUET Michel ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 

 

Commission consultative de l'Environnement de 

l'Aéroport de CLERMONT-AUVERGNE 

Titulaire BELOUIN Marie-Christine 

Suppléant MIRAND Michel 

 

 ORACLE  

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FAUCHER Martine 

 

 

 

Association de Gestion du Schéma des Gens du 

Voyage (AGSGV) 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant MIRAND Michel 

 

 ADUHME 

Titulaire VALLÉE Jean-Marie 

Suppléant BELOUIN Marie-Christine 

 

 

 

Représentants de CLERMONT AUVERGNE 

METROPOLE 

 

 

Au Syndicat Mixte des Transports en Commun 

SMTC 

Titulaire VINZIO René 

Suppléant FAUCHER Martine 

 Au GRAND CLERMONT 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant VINZIO René 

 A la Commission Crématorium 

Titulaire VINZIO René 



 

Conseil Municipal du 18 janvier 2019 

 

 

 

 

 

45/53 

 

 A la Mission Locale de Cournon-Billom 

Titulaire FAUCHER Martine 

 Au Lycée Pierre Boulanger 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant VINZIO René 

 

 

A la Commission d'accessibilité des Équipements 

Publics Aux personnes Handicapées 

Titulaire PITELET Stéphane 

 

 

 

 

Syndicat Mixte des Transports en Commun de 

l’Agglomération Clermontoise – Association des 

communes dans le cadre de la révision du Plan 

de déplacements Urbains 

Titulaire PITELET Stéphane  

  

 

 

 

Communauté urbaine « Clermont Auvergne 

Métropole » – Conseil de la Vie Locale du bassin 

de  

vie Aulnat-Lempdes-Pont-du-Château 

Titulaires 

 

 

Le Maire, M. Patrick PERRIN ; 

VALLEE Jean-Marie ; 

FERRAGU Daniel. 

 

4/ La représentation dans  les écoles, les collèges et les lycées : 

 École SAINT-JOSEPH 

Titulaires AUBRY Marie-Ange 

 

 École Maternelle Jean ALIX 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Élémentaire Jean ALIX 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Maternelle René CASSIN 

Titulaires 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

HERRAIZ Catherine ; 

BOURGUET Jacqueline. 
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 École Élémentaire René CASSIN 

Titulaires 

 

PAYS Michel ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

BELOUIN Marie-Christine ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Maternelle Lucie AUBRAC 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

PAYS Michel ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Élémentaire Pierre BROSSOLETTE 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

PAYS Michel ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 

 

Conseil d’Administration du Collège 

« MORTAIX » 

 Au titre de la Commune 

Titulaire AUBRY Marie-Ange 

Suppléant HERRAIZ Catherine 

 Au titre de la Métropole 

Titulaire VINZIO René 

Suppléant FAUCHER Martine 

 

 

 

Conseil d’Administration du lycée « Pierre 

BOULANGER » 

 Au titre de la Commune 

Titulaire BELOUIN Marie-Christine 

Suppléant Le Maire, M. Patrick PERRIN 

 Au titre de la Métropole 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant VINZIO René 

 

4/ Les organismes médico-sociaux : 

 

 

Conseil d'Administration de la Maison de 

retraite « Le Cèdre » 

Titulaire FRÉJAT Éliane 

Suppléant CAPALIJA Suzanne 
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DÉBAT 

 

Madame Eliane FREJAT souhaite laisser sa place à Monsieur René VINZIO au sein du Conseil d’Administration 

de l’EHPAD du Cèdre. 

 

 

hǳƠ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ŘŞōŀǘΣ 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le dossier : 

 

DELIBERATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-33, lequel précise que « le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes 

extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou 

délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à 

leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes » ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 1 Abstention (M. Dominique CROSO) et 30 voix Pour, 

arrête la liste des représentants de la Commune au sein d’organismes extérieurs comme suit : 

 

1/ Les commissions, comités et instances réglementaires : 

 

 

 

Commission de Sécurité et d’Accessibilité 

d’Arrondissement 

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

 

 

 

Commission Consultative Départementale de 

Sécurité et d’Accessibilité 

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

 

 Correspondant Défense 

Titulaire COTTEROUSSE Patrick 

  

 

 

Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance 

Président Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

Membres de droit 

 

M. le Préfet du Puy-de-Dôme ; 

M. le Procureur de la République. 
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Membres issus du Conseil Municipal 

 

 

 

 

 

 

COTTEROUSSE Patrick ; 

FAUCHER Martine ; 

CAPALIJA Suzanne ; 

ALLARD Éric ; 

HERRAIZ Catherine ; 

POULET Jean-Pierre ; 

GAYARD Fabien. 

Membres issus d’associations, établissements ou 

organismes œuvrant notamment dans les domaines 

de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux 

victimes, du logement, des transports collectifs, de 

l’action sociale ou les activités économiques 

 

 

 

 

 

 

M. le Principal du Collège Mortaix ; 

M. le Proviseur du Lycée Pierre Boulanger ; 

M. le Principal du Collège Saint-Joseph ; 

M. le Directeur des transports Cellier-Chevanet 

Police Municipale ; 

M. le Directeur d'Auvergne Habitat ; 

Mme la Directrice Générale des Services ; 

Mme la Responsable du service Action Sociale ; 

M. le Président du Club sportif de Football ; 

M. le Président du  Rugby Club Castelpontin ; 

M. le Président Club sportif de Basket. 

Représentants des services de l'État 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. le Colonel commandant de Région de 

Gendarmerie ; 

M. le Chef du Service Régional du 

Renseignement Territorial (SRRT) ; 

M. le Directeur Départemental de la Cohésion 

Sociale (DDCS) ; 

M. le Directeur Académique des Services de 

l'Éducation Nationale (DASEN) ; 

Mme la Directrice des Services Pénitentiaires 

d'Insertion et de Probation (SPIP) ; 

M. le Directeur Territorial de Protection Judiciaire 

de la Jeunesse (DTPJJ). 

 

 

 

Commission Départementale d’Aménagement 

Commercial (CDAC) 

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FERRAGU Daniel 

 

 Conseil d’Établissement de l’École de Musique 

Titulaires 

 

Le Maire, M. Patrick PERRIN ; 

MAUL Laurence. 

 

 

 

 

 



 

Conseil Municipal du 18 janvier 2019 

 

 

 

 

 

49/53 

 

2/ Les associations et organismes divers : 

 

 

Comité de suivi des Carrières de Pont-du-

Château 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

CHALARD Denise. 

Suppléants 

 

 

COTTEROUSSE Patrick ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 Comité de suivi et de pilotage du site Allier 

Titulaires 

 

 

VALLÉE Jean-Marie ; 

GUIEZE Gilles ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

Suppléants 

 

 

LANDREVIE Régine ; 

FAUCHER Martine ; 

CHALARD Denise. 

 

 

 

Comité de suivi pour le Remblaiement et la 

réinsertion paysagère de la Carrière du 

Chambon 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

CHALARD Denise. 

Suppléants 

 

 

BELOUIN Marie-Christine ; 

FERRAGU Daniel ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

Assemblée Générale de l’Établissement Public 

Foncier-Smaf AUVERGNE 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

CARDONA Nathalie ; 

BELLANGER Jean-Christophe. 

Suppléants 

 

 

FERRAGU Daniel ; 

BELOUIN Marie-Christine ; 

GAYARD Fabien. 

 

 

 

 

Commission Locale d'Information et de 

surveillance de la Plateforme de transit de la 

Société SITA-MOS (C.L.I.S.) 

Titulaires 

 

 

VINZIO René ; 

VALLÉE Jean-Marie ; 

CHALARD Denise. 
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Suppléants 

 

 

LANDREVIE Régine ; 

DRUET Michel ; 

JANELA-BROC Elisabeth. 

 

 

 

Commission consultative de l'Environnement de 

l'Aéroport de CLERMONT-AUVERGNE 

Titulaire BELOUIN Marie-Christine 

Suppléant MIRAND Michel 

 

 ORACLE  

Titulaire Le Maire, M. Patrick PERRIN 

Suppléant FAUCHER Martine 

 

 

 

 

Association de Gestion du Schéma des Gens du 

Voyage (AGSGV) 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant MIRAND Michel 

 

 ADUHME 

Titulaire VALLÉE Jean-Marie 

Suppléant BELOUIN Marie-Christine 

 

 

 

 

Représentants de CLERMONT AUVERGNE 

METROPOLE 

 

 

Au Syndicat Mixte des Transports en Commun 

SMTC 

Titulaire VINZIO René 

Suppléant FAUCHER Martine 

 Au GRAND CLERMONT 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant VINZIO René 

 A la Commission Crématorium 

Titulaire VINZIO René 

 A la Mission Locale de Cournon-Billom 

Titulaire FAUCHER Martine 

 Au Lycée Pierre Boulanger 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant VINZIO René 

 

 

A la Commission d'accessibilité des Équipements 

Publics Aux personnes Handicapées 

Titulaire PITELET Stéphane 
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Syndicat Mixte des Transports en Commun de 

l’Agglomération Clermontoise – Association des 

communes dans le cadre de la révision du Plan 

de déplacements Urbains 

Titulaire PITELET Stéphane  

  

 

 

 

Communauté urbaine « Clermont Auvergne 

Métropole » – Conseil de la Vie Locale du bassin 

de  

vie Aulnat-Lempdes-Pont-du-Château 

Titulaires 

 

 

Le Maire, M. Patrick PERRIN ; 

VALLEE Jean-Marie ; 

FERRAGU Daniel. 

 

4/ La représentation dans  les écoles, les collèges et les lycées : 

 École SAINT-JOSEPH 

Titulaires AUBRY Marie-Ange 

 

 École Maternelle Jean ALIX 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Élémentaire Jean ALIX 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Maternelle René CASSIN 

Titulaires 

 

CAPALIJA Suzanne ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

HERRAIZ Catherine ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Élémentaire René CASSIN 

Titulaires 

 

PAYS Michel ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

BELOUIN Marie-Christine ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Maternelle Lucie AUBRAC 
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Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

PAYS Michel ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 École Élémentaire Pierre BROSSOLETTE 

Titulaires 

 

HERRAIZ Catherine ; 

MAUL Laurence. 

Suppléants 

 

PAYS Michel ; 

BOURGUET Jacqueline. 

 

 

 

Conseil d’Administration du Collège 

« MORTAIX » 

 Au titre de la Commune 

Titulaire AUBRY Marie-Ange 

Suppléant HERRAIZ Catherine 

 Au titre de la Métropole 

Titulaire VINZIO René 

Suppléant FAUCHER Martine 

 

 

 

Conseil d’Administration du lycée « Pierre 

BOULANGER » 

 Au titre de la Commune 

Titulaire BELOUIN Marie-Christine 

Suppléant Le Maire, M. Patrick PERRIN 

 Au titre de la Métropole 

Titulaire FAUCHER Martine 

Suppléant VINZIO René 

 

4/ Les organismes médico-sociaux : 

 

 

 

Conseil d'Administration de la Maison de 

retraite « Le Cèdre » 

Titulaire VINZIO René 

Suppléant CAPALIJA Suzanne 

 

Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019 

 
Reçu en Préfecture le  21 Janvier 2019 
Affiché le 25 Janvier 2019 
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XII – COMMUNICATIONS DU MAIRE 

 
Monsieur le Maire  indique à l’Assemblée Délibérante que le Conseil Municipal se réunira : 

-  le 1er février 2019, à 20h00, pour le débat d’orientations budgétaires de la Commune ; et 

-  le 22 mars 2019, à 20h00, pour le vote du budget. 

 

Monsieur Michel MIRAND souhaite poser une question d’actualité. Il a été informé que la Mairie mettait en 

place des cahiers de doléances et aurait voulu savoir qui a pris cette décision, aucun conseil municipal 

extraordinaire n’ayant été réuni à cet effet. 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’un cahier d’expression citoyenne, dont la mise en place a été 

effectivement décidée et est assumée par le groupe majoritaire. La majorité municipale est également prête 

à mettre une salle à disposition, pour l’organisation d’une réunion publique, à la condition que l’État 

fournisse un animateur, les élus  ne pouvant ni participer, ni animer les débats. 

Monsieur Michel MIRAND regrette que l’opposition n’ait pas été associée à la prise de décision. Cela 

s’appelle la démocratie. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 

 
Fait en Mairie de Pont-du-Château, le 21 janvier 2019. 

 
 

Le Secrétaire de séance, 
Éric ALLARD 

 
 
 

 Le Maire, 
Patrick PERRIN 

 
 

 


